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"La place du syndicalisme policier pour renforcer l'Union Européenne 

en tant qu'espace de liberté, de sécurité et de justice"

Le Conseil Européen des Syndicats de Police (CESP) réuni à Leipzig (Allemagne) le 1er mai 2006 a rédigé et adopté une plateforme revendicative pour l’ensemble des policiers européens :

Préambule 

Mettre la police  au service de la démocratie, des droits de l’homme et de l’Etat de droit. Rendre l'action de la police plus efficace pour tous les citoyens, rechercher des solutions communes aux problèmes juridiques et éthiques que pose l’évolution technique et scientifique  de notre  métier.

L'action du syndicalisme policier est principalement de défendre les intérêts sociaux économiques de ses adhérents mais elle doit également s'exercer auprès des hommes politiques - tant au plan national qu'européen - pour la nécessaire amélioration de la coopération entre les polices. 

Pour y parvenir le syndicalisme policier doit travailler autour d'axes prioritaires: :    

Le caractère civil des forces de sécurité 

Le CESP réclame la démilitarisation des forces de sécurité intérieure. Il dénonce l’adoption d’un modèle militaire dans l’organisation et les fonctions de toute Police d’un Etat démocratique car, selon le CESP, un modèle militaire ne garantit pas correctement les Droits et les Libertés - individuels et collectifs - des policiers et par conséquent ceux des citoyens. 

Les services de police doivent bénéficier d'une indépendance opérationnelle 

La police relève du pouvoir exécutif; elle ne peut être totalement indépendante de l'exécutif dont elle reçoit des instructions. 

Toutefois, dans l'accomplissement des tâches qui lui incombent, la police doit respecter la loi et elle est en outre dotée d'une large capacité d'initiative. Dans l'exercice de ses pouvoirs, la police ne doit recevoir aucune instruction de nature politique. L'indépendance opérationnelle doit s'appliquer à l'ensemble de l'institution. Elle constitue un aspect important de la prééminence du droit dans la mesure où elle vise à garantir que la police mène ses opérations conformément à la loi; lorsqu'il est nécessaire de procéder à l'interprétation de la loi, celle-ci est faite d'une façon impartiale et professionnelle.

Recrutement et formation des policiers

Recrutement

Les personnels de police, quel que soit leur niveau d'entrée dans la profession, doivent être recrutés sur la base de compétences et d'expériences personnelles adaptées aux objectifs de la police. 

Les personnels de police doivent être en mesure de faire preuve de discernement, d'ouverture d'esprit, de maturité, du sens de la justice, de capacités à communiquer et  le cas échéant, d'aptitudes à diriger et à organiser. 

Ils doivent avoir en outre une bonne compréhension des problèmes sociaux, culturels et communautaires. 

Les personnes qui ont été reconnues coupables d'infractions graves ne doivent pas exercer de fonctions dans la police. 

Les procédures de recrutement doivent reposer sur des critères objectifs et non discriminatoires et intervenir après l'indispensable examen des candidatures. Il convient en outre d'appliquer une politique visant à recruter des hommes et des femmes représentant les diverses composantes de la société, l'objectif ultime étant que les personnels de police reflètent la société au sein de laquelle ils servent. 

Formation des personnels de police 

La formation des personnels de police, qui doit reposer sur les principes fondamentaux que sont la démocratie, l'Etat de droit et la protection des droits de l'homme, doit être conçue en fonction des objectifs de la police. 

La formation générale des personnels de police doit être aussi ouverte que possible sur la société. 

La formation générale initiale doit obligatoirement être suivie de périodes régulières de formation continue et de formation spécialisée, et, le cas échéant, de formation aux tâches d'encadrement et de gestion. 

Une formation pratique concernant l'emploi de la force et ses limites au regard des principes établis en matière de droits de l'homme, notamment de la Convention européenne des Droits de l'Homme et de la jurisprudence correspondante, doit être intégrée à la formation des policiers à tous les niveaux. 

La formation des personnels de police doit pleinement intégrer la nécessité de combattre le racisme et la xénophobie. 

 Droits des personnels de police 

Droits civils, économiques et sociaux: 

Les policiers doivent bénéficier des même droits civils et politiques que les autres citoyens dans une société démocratique, conformément à la loi, à la Déclaration Universelle et à la Convention européenne des Droits de l'Homme. 

Dans ce cadre, les policiers ont droit à la liberté d'opinion et d'expression, ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour leurs opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de frontières, les informations et les idées par quelque moyen d'expression que ce soit.

Ils ont droit à la liberté de réunion et d'association pacifiques et ne peuvent être obligé de faire partie d'une association. 

Ils ont le droit de prendre part à la direction des affaires publiques de leur pays, soit directement, soit par l'intermédiaire de représentants librement choisis. 

Les personnels de police doivent bénéficier, en tant que fonctionnaires, d'une gamme de droits sociaux et économiques aussi étendue que possible. 

Ils doivent, en particulier, bénéficier:

· du droit syndical et de participer à des instances représentatives,

· du droit de percevoir une rémunération appropriée, 

· du droit à une couverture sociale et de mesures spécifiques de protection de la santé et de la sécurité tenant compte du caractère particulier et des contraintes spécifiques du travail de la police.
Le CESP  dénonce l’attitude d’un autre temps de certains gouvernements qui, en contradiction avec les textes européens en vigueur, refusent toutes négociations avec les représentants syndicaux policiers de leurs pays ou adoptent un ensemble de mesures politiques qui diminuent les conditions économiques et sociales déjà acquises par les policiers. 

Il demande que les personnels opérationnels bénéficient de mesures dérogatoires au régime général concernant l'âge de départ à la retraite. Il y va de la sécurité des policiers comme de celle des citoyens.

Protection légale:

Les textes de Loi nationaux doivent prévoir une protection particulière pour le policier dans l'exercice de ses missions. Toute atteinte physique ou morale à l'encontre d'un policier est une agression contre la société dont il est l'un des garants de la Liberté.  

Si le policier fait l'objet d'une mesure disciplinaire, elle doit être soumise au contrôle d'un organe indépendant et/ou d'un tribunal pour le protéger contre tout arbitraire.  

Si le policier est  mis en cause de façon non fondée dans l'exercice de ses fonctions, 

il doit recevoir le soutien de l'autorité publique et la protection juridique.  

Combattre la corruption, le crime organisé, le blanchiment de capitaux

et le terrorisme.

Le CESP demande que les Etats européens soutiennent ce combat par le biais  d’une formation complète et intégrée des autorités répressives impliquées dans les mesures contre le crime organisé et le terrorisme

Le CESP  encourage les ministères de l’Intérieur et de Justice à élaborer des propositions spécifiques à cet effet, par la mise en œuvre:

· de programmes de renforcement des capacités opérationnelles des services en charge de cette lutte.   

· de normes pertinentes au niveau européen et international, notamment dans les domaines du financement du terrorisme, du blanchiment de capitaux, de la traite d’êtres humains, de la corruption et de la cybercriminalité. 

· de normes européennes communes de formation.

La corruption

Depuis l'antiquité, la corruption est l'un des maux de société les plus répandus et les plus insidieux. Lorsqu'elle implique des fonctionnaires et des représentants élus, elle nuit à l'administration des affaires publiques. Depuis la fin du 19ème siècle, elle est également perçue comme une menace majeure pour le secteur privé, car elle sape la confiance nécessaire au maintien et au développement des relations sociales et économiques.

Selon les estimations, chaque année, au niveau mondial, la corruption est à l'origine de près de 64 milliards d'Euros de transactions. La mondialisation de l'économie et les technologies modernes de l'information permettent des communications instantanées et le transfert immédiat des fonds dans le monde entier. Dans ce contexte, la corruption est devenue un phénomène international alarmant. 

Elle est une attaque dirigée contre la Démocratie, les Droits de l'Homme et l'Etat de droit.  

Le crime organisé

Le meilleur moyen d’agir efficacement n’est pas de conclure une série d’accords bilatéraux avec chacun des voisins immédiats de l’Union européenne, mais d’adopter des solutions multilatérales paneuropéennes qui soient cohérentes avec les mesures internes de l’Union elle-même. Elles doivent mener à une approche commune de la criminalité et une coopération judiciaire au niveau paneuropéen. 

Les principaux critères à prendre en considération pour agir au niveau paneuropéen sont la dimension paneuropéenne d’un crime ou de ses conséquences, les effets des disparités entre les législations nationales sur la criminalité transnationale ou organisée ou encore la nécessité d’établir des définitions communes d’un certain type de crime au niveau paneuropéen. 
Le CESP invite les institutions européennes  à renforcer la coopération entre leurs  Etats membres. Elles doivent, lorsqu’elles rédigent de nouveaux instruments, faire preuve d’une meilleure coordination et introduire une cohérence plus forte, en utilisant autant que possible un langage harmonisé. 

La situation du crime organisé en Europe nécessite de porter une attention particulière à la question de la criminalité économique, compte tenu de l’inadéquation des normes européennes existantes à ce phénomène en mutation rapide. 

Le terrorisme

Le CESP estime que le terrorisme ne peut être justifié par aucune cause. Le terrorisme ignore la loi et la morale, il ne doit pas pouvoir exploiter les libertés et les avantages qu’offrent les sociétés démocratiques modernes pour se développer et préparer des actions meurtrières.

Les manifestations publiques de soutien aux actions terroristes peuvent être assimilées à des incitations à la violence et faire, en tant que telles, l’objet de mesures restrictives, conformément à la Convention européenne des Droits de l’Homme.
Il convient de condamner avec détermination toute tentative d’apporter aux terroristes un soutien politique, matériel, financier ou autre.
Tout acte terroriste, quelles que soient les raisons invoquées, les cibles visées, les méthodes ou les exigences des terroristes, constitue un défi à la démocratie et doit être considéré comme un crime contre l’humanité. 

Il est inadmissible et dangereux d’appliquer deux poids deux mesures aux terroristes en se fondant sur leurs prétendues motivations. Il n’y a pas de «bons» ou de «mauvais» terroristes.

Face aux situations de plus en plus dangereuses en Europe menaçant la sécurité des citoyens, la priorité doit être donnée à ce problème en développant des instruments concernant les aspects de la sécurité et les performances de la police dans ce domène. 

Le nécessaire développement de la coopération transfrontalière

Le syndicalisme doit encourager, à travers ses prises de position et le dialogue avec son autorité de tutelle, la mise en œuvre et l'harmonisation des politiques nationales et le développement de politiques communes des Etats européens relatives au droit pénal, à la procédure pénale, à la prévention du crime ainsi qu'au traitement des délinquants. 

Il permet par l'échange périodique entre les policiers européens la politique criminelle en Europe au moyen de conférences de politique criminelle, en tenant compte notamment du contexte de l'Europe élargie.  

Promouvoir l'appui scientifique criminologique à la politique criminelle, entre autres au moyen de conférences, de colloques ainsi que de groupes de spécialistes; 

Promouvoir la coopération internationale dans le domaine des sanctions pénales la pénologie, en particulier, en veillant à la mise en œuvre des Règles européennes sur les sanctions et mesures appliquées dans la communauté et en favorisant des rencontres de spécialistes en la matière. 

Le CESP considère que l'efficacité du combat contre le crime transnational - de plus en plus globalisé - doit passer rapidement d'une plate-forme bilatérale, où il se place actuellement, à une plate-forme de plus en plus multilatérale, articulée et flexible. 

Il s'agit de la  seule forme de réponse à une criminalité qui est toujours en avance, vis-à-vis  des services de polices, car elle n'est pas conditionnée par des règles qui paralysent ses mouvements. Au contraire, elle jouit d'une grande souplesse, d'une mobilité et est plus créative.

Le CESP déplore l'incapacité des instances européennes à produire un Code pénal européen ou même un Code de procédure pénale européen. 

Le CESP soutient les responsables politiques européens qui défendent l'idée que la coopération policière et judiciaire européenne doit s'appuyer sur une confiance mutuelle entre les polices et les instances judiciaires. 

Cette confiance doit s'établir selon deux grands principes : 

· la reconnaissance mutuelle des décisions de justice, 

· la reconnaissance mutuelle de la preuve recueillie.

Le CESP considère que la coopération policière multilatérale en Europe comprend des défis augmentés pour toutes les polices européennes, qui passe obligatoirement par la fondation d'une nouvelle culture policière qui doit être également fondée sur la confiance mutuelle entre des polices, à tous les niveaux, notamment au niveau de l'échange des d'informations criminelles: il faut qu'une police puisse accéder directement aux banques de données d’une autre police, conformément à un principe d’accès illimité.

Actuellement, plusieurs gouvernements européens sont en train de faire de grandes réformes policières. Le CESP accompagne avec beaucoup d'attention ces réformes et fait appel à tous les gouvernements pour que ces réformes soient faites avec une planification rigoureuse, avec des étapes bien définies, avec du temps suffisant et sans précipitation. Elles doivent être accompagnées d'informations publiques suffisantes et recueillir l'engagement et l'adhésion des fonctionnaires de police visés. 

Le CESP considère qu'il existe des exemples de réformes policières - dans un passé récent - qui nécessitent une analyse sérieuse pour en tirer  les leçons et ainsi éviter de reproduire les erreurs déjà commises.







       Le Comité Exécutif du CESP







       Leipzig, le 30 mai 2006  
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